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 M. Lionel Eperon 

 Directeur général de l’enseignement 

 postobligatoire 

 Rue St-Martin 24 

 CH-1014 Lausanne 

 
 Lausanne, le 8 avril 2026 
 
 
Contrats de durée déterminée 

 

Monsieur le Directeur général de l’enseignement post-obligatoire,  
 
Le SSP-Enseignement a pris bonne note de votre courrier du 19 mars 2026 et y répond comme suit.  
 
La problématique liée à l’abus de contrats de durée déterminée dans les gymnases vaudois est bien 
réelle et très précarisante pour les personnes qui y sont confrontées. Les nombreuses situations qui 
nous remontent – qui sont toutes vérifiées – en témoignent. Nous déplorons ainsi que vous ne vous 
ne preniez pas la mesure des problèmes soulevés et que vous vous refusiez à agir en conséquence 
en tant qu’employeur et donc responsable de cette situation. Concernant la situation la plus urgente 
– qui découle de votre politique – à savoir, celle concernant les personnes qui sont parvenues à 
l’épuisement des trois renouvellements de CDD et qui se retrouvent donc sans aucune solution, 
vous ne fournissez pas de garanties réelles pour résorber cette problématique. Le fait de 
transmettre la liste de ces enseignant·es parvenant à la fin de leur droit au renouvellement à la 
CDGV ne permet en effet pas d’assurer le droit de ces personnes à bénéficier d’un CDI.   
  
Dans votre courrier vous annoncez également que « seules treize enseignant·es » sont concerné·es 
par une fin de droit au renouvellement d’ici à la rentrée 2026 et invitez le SSP à faire remonter les 
situations individuelles. Le SSP vous a déjà fait part de plusieurs situations de personnes concernées, 
la dernière la semaine passée concernant une collaboratrice cumulant déjà actuellement 5 CDD. Par 
ailleurs, vous ne devriez pas ignorer la situation particulièrement précaire de ces personnes et 
comprendre que celles-ci s’exposent clairement en révélant leur situation au grand-jour.  
  
La DGEP doit assumer ses responsabilités d’employeur, y compris en endossant la part de risques 
inhérents. Le SSP demande ainsi :  
  

• Que la DGEP fournisse des garanties sur le fait que les 13 personnes recensées soient 
régularisées et puissent obtenir un CDI à la rentrée 2026 (y.c. pour quelques heures si 
nécessaire), notamment en leur faisant bénéficier d’un placement prioritaire.   

• Que la DGEP mette en place un canal, garantissant un complet anonymat vis-à-vis 
des directions d’établissement – pour recenser les situations problématiques et 
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permettre aux enseignant·es concerné·es par le cumul de CDD de s’annoncer auprès 
d’elle.  

  
De plus, la situation ne s’annonce clairement pas meilleure pour l’an prochain et nous savons d’ores 
et déjà que d’autres personnes se retrouveront dans une situation inextricable. Si certaines mises 
au concours, dans plusieurs gymnases que nous avions identifiés, ont finalement été effectuées 
(malgré des annonces contraires des directions avant que nous vous écrivions), il est évident que le 
nombre de mise au concours a drastiquement diminué (24 postes contre 61 l’an dernier dans les 
gymnases) notamment, malgré le fait, déjà souligné à de multiples reprises, que de nouveaux 
gymnases vont ouvrir et/ou grandir ces prochaines années. Le transfert de l’Ecole de commerce en 
école professionnelle ne suffit nullement à justifier cette sitatuation.   
  
Le SSP rappelle donc sa demande d’une planification cantonale que nous précisons ci-dessous :   

• La DGEP doit établir un plan cantonal sur les prochaines années, anticipant les 
ouvertures de postes en lien avec la création des nouveaux gymnases et/ou leur 
extension, afin que toutes les personnes en CDD, ayant donné satisfaction à l’employeur, 
puissent être régularisées et soient traitées de la même manière et, plus généralement, 
que l’enchaînement de CDD sur plusieurs années cesse.  

  
Enfin, dans le courrier du 10 mars 2026, nous vous interpelions également une nouvelle fois sur les 
négociations à ouvrir relativement à l’application de l’article 108 et plus précisément sur la question 
de la pérennité des postes. Vous nous indiquez que cette question fera l’objet d’un suivi dans le 
cadre de la Plateforme départementale. Or, vous n‘êtes pas sans savoir que la Plateforme qui devait 
avoir lieu en octobre 2025 a été annulée et qu’aucune date n’a été proposée pour fixer une nouvelle 
rencontre. Si une nouvelle date devait être agendée cela ne serait pas possible avant l’automne 
2026, donnant lieu à une situation où aucune rencontre et discussion n’aura été possible durant 
une année. Nous réitérons dès lors notre demande concernant l’ouverture rapide de négociations 
concernant la problématique liée à l’article 108.  
  
En vous remerciant de l’attention portée à notre demande et dans l’attente de votre réponse, nous 
vous présentons, Monsieur le Directeur général de l’enseignement post-obligatoire, nos meilleures 
salutations.  
 
  
Pour le SSP-Enseignement,  
  

Cora Antonioli,    Marc Gigase,    Catherine Friedli  
Membre du SSP-Enseignement  Membre du comité   Secrétaire syndicale  

  
  
  
  
  
 
Copie courriel:  
Mme Anne Fournand, Présidente de la CDGV (à l’attention de l’ensemble de ses membres)  


